AVENANT AU CONTRAT A DURÉE (IN)DÉTERMINÉE
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n° ………………………… du ………………………… modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des ………………………… ;

Vu le décret n° ………………………… du ………………………… modifié portant échelonnement indiciaire du cadre d’emplois des ………………………… ;
Vu le contrat à durée déterminée en date du …/…/…… portant recrutement de M……………………………………………………………, pour la période du …/…/…… au …/…/……, en qualité de ……………(grade)……………………… contractuel et rémunéré par référence au …ème échelon dudit grade correspondant à l’indice brut …… et à l’indice majoré … ;
Ou
Vu le contrat à durée indéterminée en date du …/…/…… portant recrutement de M……………………………………………………………, à compter du …/…/……, en qualité de ……………(grade)……………………… contractuel et rémunéré par référence au …ème échelon dudit grade correspondant à l’indice brut …… et à l’indice majoré … ;
* * * * * * *
Entre les soussignés, M………….. né(e) ……………, le ………… à ……….

et

M. …………………….., Maire de la commune de  ………………….., agissant ès-qualités,

Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1er :
L’article … relatif à la rémunération du contrat à durée (in)déterminée en date du …/…/…… est modifié comme suit :
à compter du 1er janvier 2019, M……………………………………………………………, ……………(grade)……………………… contractuel, percevra une rémunération calculée par référence au …ème échelon dudit grade correspondant à l’indice brut … et à l’indice majoré … .

ARTICLE 2 :
Les autres articles du contrat susvisé restent inchangés.

ARTICLE 3 :
Les litiges nés de l’exécution du présent avenant relèvent de la compétence de la juridiction administrative dans le respect du délai de recours de deux mois.

Le présent avenant est fait en trois exemplaires dont un original est remis à l'intéressé(e).
M…………………. reconnaît avoir lu et approuvé le présent avenant, et avoir pris connaissance de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et du décret n° 88-145 du 15 février 1988.


Fait à …………………,


Le 

Signature de l'agent,


Le Maire

